
2 S E P T E M B R E  1921 333

l’idée de M. Briand, l’intervention gouvernem entale dépassera le simple appui 
moral; le Président du Conseil français a même exprimé à M. A dor son espoir de 
pouvoir prom ettre quelques crédits sans en référer préalablem ent au Parlement. 
(Voilà qui répond à votre deuxième question).

M. Briand est tout à fait d ’accord qu’aussitôt que la Commission d ’organisa­
tion, créée par le Conseil Suprême, aura rempli son rôle, soit procuré les éléments 
matériels d ’un secours immédiat, elle passe la main à la Commission mixte de 
Genève et à son agent d ’exécution M. Nansen. Il abonde dans le sens de M. A dor 
qu’il ne saurait être pris assez de précautions pour que l’action de secours ne soit 
pas sabotée par la gérance néfaste des Soviets. M. A dor me dit à ce propos que 
M. Hoover, qui n ’a finalement pas accepté les fonctions de H aut commissaire que 
lui offrait la Conférence de Genève, a conclu avec les Soviets des arrangem ents 
pour le moins im prudents qui réservent aux Soviets un droit d ’ingérence et de 
contrôle incroyablement étendu sur la composition des Commissions d ’exécution 
américaines. MM. Briand et A dor sont tombés d ’accord que les envois destinés 
aux affamés devraient être, de Riga, constam ment accompagnés par des agents de 
M. Nansen jusqu’au lieu même de la distribution.

La Commission mixte sera convoquée à Paris très prochainem ent pour s’en­
tendre avec la Commission d ’organisation sur la base esquissée dans la conversa­
tion que je viens de relater. Il est ainsi répondu à votre troisième question.

P.S. La question a aussi été envisagée aujourd’hui de l’emploi pour l’action de 
secours à la Russie des reliquats des crédits de relèvem ent économique ouverts 
aux Pays de l’Europe Centrale; le total de ces reliquats s’élève, ainsi que vous 
aurez pu le constater par un de mes derniers rapports au Dép. de l’Economie 
publique, a environ 6 millions de Livres sterling.3

3. Dans sa séance du 28 octobre, le Conseil fédéral accorda 100 000francs au Comité de la Croix- 
Rouge Suisse pour l ’action de secours à la Russie, cf. E 1004 1/281 , n° 3129.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 2 septembre 19211

2e Assemblée de la Société des Nations

Secret Présidence et Département politique
Verbal

Préalablement à la discussion des instructions à donner aux délégués de la 
Suisse à la 2e Assemblée de la Société des Nations, le Conseil fédéral examine l’at­
titude à observer au cas où la présidence de l’Assemblée serait offerte à l’un deux.

1. Etaient absents: R. Haab, K. Scheurer, H. Hâberlin.
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De la discussion, il ressort en premier lieu qu’à maint point de vue il ne paraît 
pas désirable qu’un des délégués suisses assume la présidence de l’Assemblée. On 
fait valoir à cet égard qu’étant donné la situation encore non consolidée de la 
Société des Nations, les risques de conflits, de sorties de certains membres, et 
d ’autre part le peu de crédit dont elle jouit dans le peuple suisse, il paraît opportun 
d ’observer une certaine réserve à son égard. L ’acceptation de la présidence par 
M. M otta aurait aussi des inconvénients en paralysant l’activité du premier délé­
gué suisse. Il pourrait, il est vrai, dans les débats où il désirerait intervenir comme 
tel, se faire rem placer par un des vice-présidents.

Cependant, l’avis de MM. A dor et Usteri est que, dans telle situation donnée, si 
le vœu général de l’Assemblée était de confier la présidence à un Suisse, ce serait 
une faute politique que de se dérober à cette charge et d ’opposer un refus catégo­
rique à une pareille offre. On ne peut refuser toute justification à cette m anière de

Dans l’éventualité où la délégation suisse se verrait contrainte m oralement 
d ’accepter la présidence, reste la question de personnes. Sur ce point, l’avis una­
nime est d ’abord qu ’on devra éviter absolument toute compétition et tout balan­
cement d ’offres, de refus et d ’acceptations ayant l’apparence d ’une comédie. Si 
un Suisse doit accepter la présidence, la dignité et le prestige du Conseil fédéral, 
non moins que l’intérêt de la Suisse, exigent que ce soit M. Motta.

En conséquence, il est décidé:
La délégation suisse reçoit comme instruction secrète de n ’aspirer en aucune 

façon à ce que la présidence de l’Assemblée soit confiée à un de ses membres, et de 
chercher à l’éviter.

Au cas où il apparaîtrait que l’acceptation de la présidence est une obligation 
morale pour la délégation et est conforme au vœu général de l’Assemblée, le seul 
candidat devra être M. Motta.
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Le Chargé d ’A ffaires de Suisse à Rome, Th. von Sonnenberg, 
au C hef du Département de l ’Econom ie publique, E. Schulthess

L  Rapports économiques suisso-italiens Rome, 13 septembre 1921

Particulièrem ent depuis que des négociations ont été en cours entre la Suisse et 
l’Italie, à l’occasion de la dénonciation du Traité de Commerce et de l’établisse­
ment de nouveaux tarifs douaniers1, j ’ai tenu à vous renseigner de mon mieux sur 
les intentions et les mesures du Gouvernem ent italien en m atière de politique 
commerciale.

1. Cf. n° 97.
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